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Les factures qu’on n’arrive plus à payer, la 
souffrance au travail, les retraites de misère, les 
galères avec la Caf, l’impossibilité de trouver un 
médecin, les fins de contrats et licenciements qui 
vous font basculer dans le vide…  

L’urgence sociale, c’est le quotidien de millions 
d’entre nous. La situation vécue par les personnels 
des urgences hospitalières et de l’hôpital public, qui 
ont encore tiré  la sonnette d’alarme mardi, en est 
un exemple parmi d’autres.

FACE À L’ÉTAT D’URGENCE SOCIALE : 
LA NÉCESSITÉ  
DE BOUSCULER 
L’ORDRE ÉTABLI 

D’un côté, pour payer de 
juteux dividendes aux 
a c t i o n n a i r e s , l e s 
entreprises bloquent les 
salaires et suppriment des 
emplois. De l’autre, l’État 
arrose de milliards les 
riches et les entreprises 
sous forme de  baisses 
d’impôts et de cotisations 
sociales : avec à la clé le 
délabrement des services 
publics et l’assèchement 
des ressources de la 
Sécurité Sociale. 

P o u r i n v e r s e r l e s 
choses, il faudrait rompre 
avec la logique capitaliste du profit avant tout, et 
donner, au contraire, la priorité à la satisfaction des 
besoins sociaux.  

Pas un revenu en dessous de 1.800€ nets, avec 
indexation sur la hausse des prix. Interdiction des 
licenciements et réduction du temps de travail sans 
perte de salaire, autant qu’il le faudra, pour assurer 
un emploi à toutes et tous. Recrutement de 
centaines de milliers d’emplois pour les services 
publics et la transition écologique … 

CE NE SONT PAS LES RICHESSES  
QUI MANQUENT  
POUR FINANCER UN TEL PROGRAMME 

Rien qu’avec les 80 milliards versés par les 
entreprises du CAC 40 à leurs actionnaires en 

2021, il y aurait eu de quoi financer pendant un an 2 
millions d’emplois à 1.800€ nets par mois !  

Mais pour renverser l’ordre établi, il faudrait avoir 
la volonté politique de retirer aux capitalistes - et à 
ceux qui les servent - le pouvoir de décider de la 
répartition de ces richesses, en s’attaquant à la 
base de leur pouvoir : la propriété privée des 
entreprises principales (industrie, transports, 
énergie, banques…). Une vraie révolution.  

Personne ne peut croire qu’il suffirait d’un bulletin 
de vote pour cela. Mais nous sommes des millions : 
c’est notre force pour briser leur système et changer 
le monde.

POUR DES MESURES 
D’URGENCE SOCIALE,  
QUEL QUE SOIT LE 
RÉSULTAT DES ÉLECTIONS, 
REPRENDRE LE CHEMIN  
D’UNE MOBILISATION 
GÉNÉRALE 
Ces derniers mois, il y a eu de 
nombreuses grèves : dans 
l ’ indust r ie , les t ranspor ts 
(RATP), la santé, le travail 
soc ia l . Avec pa r fo i s des 
victoires significatives sur les 
s a l a i r e s ( d a n s 
l’agroalimentaire : Kronenbourg, 
Lustucru …) ou contre les 
suppressions d’emplois (comme 
nos camarades de PEI).

Hôtellerie-restauration, BTP, Santé, Education, 
services à la personne … de nombreux secteurs 
disent avoir des difficultés de recrutement. C’est 
donc le moment de poser nos conditions pour la 
vente de notre force de travail. 

S’ils veulent recruter, qu’ils paient mieux et offrent 
de meilleures conditions de travail.  

Autour de ces questions, du droit à l’emploi et à 
un revenu correct pour toutes et tous, il y matière à 
construire un mouvement d’ensemble du monde du 
travail et des classes populaires. Dès maintenant, 
sans attendre la fin de l’été. Et quel que soit le 
gouvernement qui sortira des urnes.  

Il est malheureusement lamentable qu’aucune 
proposition en ce sens ne soit faite par les 
directions syndicales nationales.



À la présidentielle, le NPA a jugé légitime de 
présenter Philippe Poutou, pour dire avec force au 
moins deux choses essentielles, qui nous 
différenciaient, notamment des programmes de 
Jean-Luc Mélenchon et de Fabien Roussel. 
« Nos vies valent plus que leurs profits » 

Ce slogan de campagne du NPA désignait 
clairement le coupable de la catastrophe sociale et 
écologique qui frappe l’humanité : un système 
capitaliste « criminel » parce que son moteur est le 
profit avant tout. Pourtant, pas de vrai changement 
sans ôter le pouvoir à la classe dominante pour 
donner la priorité à la satisfaction des besoins 
sociaux. En limitant leur ambition à une « rupture » 
avec la version «néolibérale » du système en 
vigueur depuis 40 ans, les programmes de 
Mélenchon, Roussel et de la NUPES aujourd’hui, 
refusent d’aller jusque là.   
Quelles conditions pour un changement 
au bénéfice des classes populaires ?  

Il ne faut pas laisser planer l’illusion qu’une 
victo i re électorale suff i ra i t à imposer ce 
changement. Seules des mobilisations de grande 
ampleur permettront d’affronter avec une chance de 
victoire la classe capitaliste et la caste politique qui 
la sert. Et c’est précisément là-dessus que les 
programmes de Mélenchon et de Roussel font 
complètement l’impasse.  
Le NPA a accepté d’entrer  
dans la discussion proposée  
par Jean-Luc Mélenchon pour  
une alliance éventuelle aux législatives.  

Des divergences non résorbées sur le fond, et 
l’intégration du PS dans l’alliance ont conduit le NPA 
à ne pas participer à cette « Nouvelle Union 
Populaire et Sociale ». Cependant, face au danger 
de l’extrême droite et dans le but de priver Macron 
de majorité au parlement, la direction du NPA a 
décidé major i ta i rement de soutenir (sauf 
exceptions) la campagne de la NUPES et d’appeler 
à voter pour ses candidat.e.s.  
Les militant.e.s Renault et Elbeuf du NPA 
sont en désaccord avec cette décision.  
C’est pourquoi elles et ils n’ont pas participé à la 

campagne de la NUPES dans leur circonscription.  

Et qu’à l’occasion du 1er tour des élections 
législatives, elles et ils appellent à voter 
pour les candidat.e.s de Lutte Ouvrière. 

POUR LES URGENCES ET L’HÔPITAL PUBLIC 
CONTRE L’ASPHYXIE, IL Y A URGENCE ! 

A l’approche d’un été de tous les dangers, les 
personnels de santé étaient appelés mardi à une 
journée de mobilisation en défense de l’hôpital 
public et des urgences.  

Mais la question concerne toute la population, 
bien au-delà des seuls personnels de santé. Les 
urgences sont au bord de l’effondrement, par 
manque de recrutements et épuisement des 
personnels. De plus en plus d’arrivées aux 
urgences, faute de rendez-vous médical possible 
près de chez soi ; et pas assez de lits disponibles 
en hôpital pour ceux et celles qui en auraient 
besoin, tant il y en a eu de supprimés, ou fermés 
faute de personnel. Des heures d’attente sur des 
brancards, jusqu’à en mourir – comme une 
personne à Orléans dernièrement. Des opérations 
déprogrammées.  

L’hôpital public est asphyxié par des politiques de 
réduction systématique de moyens. Mais pour l’ex 
ministre de la Santé, Olivier Véran, qui s’exprimait 
sur le sujet début mai, il s’agit avant tout d’un 
problème d’ « organisation ». Quel mépris pour des 
personnels épuisés qui culpabilisent en plus de ne 
pouvoir faire correctement leur travail, mais 
constatent en même temps avec colère que des 
soignants intérimaires se voient offrir 2 ou 3000 
euros pour une vacation de 24h. La situation est 
pourtant suffisamment alarmante pour que Macron 
ait finalement chargé fin mai une « mission 
d’urgence » de faire un diagnostic de la crise, et de 
proposer des pistes pour y répondre. Comme si on 
ne les connaissait pas déjà.  

Alors, ensemble, usagers et personnels de santé, 
rappelons au gouvernement des exigences 
simples : recrutement massif de personnels et 
augmentation de leurs salaires, et, parallèlement 
mise en place partout de Centres de Santé et de 
soins de santé de proximité.  

AUX LÉGISLATIVES,  
FAIRE CAMPAGNE OU PAS  

AVEC LA NOUVELLE UNION POPULAIRE 
ÉCOLOGIQUE ET SOCIALE : 

INTENSES DÉBATS DANS LE NPA 


